Droit d’auteur, propriété intellectuelle et intelligence artificielle
FICHE JURIDIQUE : Règles applicables lorsque l’on prétend être l’auteur d’un écrit
France / Union européenne - droit positif et jurisprudence au 6 août 2026

	RÈGLE CARDINALE
On ne devient pas juridiquement auteur en apposant son nom sur un texte. La qualité d’auteur suppose une contribution humaine originale, matérialisée dans l’expression finale par des choix libres et créatifs. Une intelligence artificielle peut être un outil ; elle n’est pas, dans le cadre juridique français et européen actuel, un auteur titulaire de droits.



Document autonome de référence et de conformité : Ne remplace pas une consultation individualisée en cas de litige ou d’exploitation à fort enjeu.
[bookmark: synthese]1. Synthèse questions - réponses
	La réponse en une phrase
Une personne peut revendiquer la qualité d’auteur d’un écrit utilisant l’IA seulement dans la mesure où le texte final exprime ses propres choix humains libres et créatifs ; les éléments générés sans maîtrise créative humaine identifiable ne deviennent pas protégés du seul fait qu’ils ont été sollicités, sélectionnés, relus ou signés.



	Question
	Réponse juridiquement sûre

	Puis-je utiliser une IA et rester auteur ?
	Oui, lorsque l’IA reste un outil et que la conception, l’argumentation, la structure et l’expression finale résultent de choix humains créatifs démontrables.

	Un prompt élaboré suffit-il ?
	Pas automatiquement. En droit de l’Union, aucune jurisprudence contraignante n’établit qu’un prompt confère à lui seul un droit sur la sortie. Il faut apprécier la maîtrise effective de l’expression finale.

	Puis-je signer un texte largement généré puis seulement corrigé ?
	La signature crée une présomption simple, pas une création. Une correction orthographique, grammaticale, formelle ou une validation rapide ne suffit pas à démontrer l’ «autorat» de l’expression générée.

	Le texte IA non protégé est-il libre de tout risque ?
	Non. Il peut reproduire ou adapter une œuvre antérieure, violer un droit moral, une marque, un droit sur une base de données, un secret d’affaires, une obligation de confidentialité ou des règles relatives aux données personnelles.

	Dois-je toujours déclarer l’usage de l’IA ?
	Pas toujours au titre du droit d’auteur. Mais un contrat, un règlement d’examen, une charte éditoriale ou l’article 50 de l’AI Act peuvent imposer une transparence distincte.

	Une personne morale peut-elle être auteur ?
	Elle ne crée pas matériellement l’œuvre comme une personne physique. Elle peut toutefois être investie de droits, notamment pour une œuvre collective, par cession ou par présomption de titularité liée à une exploitation non équivoque.



Cinq questions qu’il ne faut jamais confondre
Qui a effectivement créé l’expression originale ? C’est la question de l’ «autorat».
Le résultat atteint-il le seuil d’originalité ? C’est la question de la protection.
Qui détient les droits patrimoniaux ? C’est la question de la titularité et des contrats.
Le résultat respecte-t-il les droits sur les sources et les éléments tiers ? C’est la question de la licéité.
Faut-il informer le public de l’usage de l’IA ? C’est la question de la transparence, notamment au titre de l’article 50 de l’AI Act.
Fondements : CPI, art. L. 111-1, L. 112-1, L. 113-1, L. 121-1 ; CJUE, Infopaq, Painer, Cofemel et Călinescu ; règlement (UE) 2024/1689, art. 50.
[bookmark: auteur]2. Quand peut-on juridiquement prétendre être auteur d’un écrit ?
2.1. La qualité d’auteur ne résulte pas de la seule signature
L’article L. 113-1 du Code de la propriété intellectuelle prévoit que la qualité d’auteur appartient, sauf preuve contraire, à la personne sous le nom de laquelle l’œuvre est divulguée. Cette règle est une présomption probatoire : elle facilite la preuve, mais elle peut être renversée. Le fait de mettre son nom sur un texte ne transforme donc pas une production automatique en création humaine.
La personne qui revendique un droit doit être en mesure d’identifier ses contributions créatives : choix de l’angle, architecture du raisonnement, sélection et hiérarchisation des informations, formulation, enchaînements, exemples, style, synthèse et réécriture. Le temps passé, la compétence technique, le coût de l’outil ou le nombre d’itérations ne remplacent pas l’originalité.
Fondements : CPI, art. L. 113-1 ; CJUE, 1er mars 2012, Football Dataco, C-604/10 ; CJUE, 19 mars 2026, Călinescu, C-649/23.
2.2. Les deux conditions cumulatives de l’œuvre protégée
	Condition
	Contenu
	Conséquence pour un écrit assisté par IA

	Originalité
	Le résultat doit être une création intellectuelle propre à son auteur, reflétant sa personnalité par des choix libres et créatifs.
	Il faut pouvoir rattacher des choix expressifs concrets à une personne humaine. Une intention générale ou une consigne de résultat ne suffit pas.

	Expression identifiable
	L’objet revendiqué doit être exprimé et identifiable avec suffisamment de précision et d’objectivité.
	Il faut délimiter ce qui est humain : plan, passages, formulation, sélection, arrangement, annotations ou réécriture.



Les idées, faits, informations, méthodes, procédures, concepts et thèmes ne sont pas protégés en eux-mêmes. La protection porte sur leur mise en forme originale. Un texte factuel, banal, imposé par un formulaire ou entièrement dicté par des contraintes peut ne pas être protégé, même s’il a demandé beaucoup de travail.
Fondements : CPI, art. L. 112-1 ; CJUE, 13 nov. 2018, Levola Hengelo, C-310/17 ; CJUE, 12 sept. 2019, Cofemel, C-683/17.
2.3. Une IA n’est pas un coauteur
Le droit français et le droit de l’Union raisonnent à partir d’un auteur dont la personnalité s’exprime par des choix libres et créatifs. Dans ce cadre, l’IA n’a ni personnalité juridique créatrice, ni droit moral, ni droit patrimonial propre. Elle ne doit donc pas être indiquée comme coauteur au sens du Code de la propriété intellectuelle.
L’utilisateur, le fournisseur du modèle, l’employeur, l’éditeur et le responsable éditorial peuvent avoir des rôles contractuels ou organisationnels distincts. Aucun de ces rôles ne dispense d’identifier la personne humaine à l’origine des choix créatifs revendiqués.
	Point de prudence
Au 6 août 2026, aucune décision française ou de la Cour de justice de l’Union européenne identifiée ne tranche directement l’ «autorat» d’un texte généré par une IA générative sur la base de prompts. La qualification doit donc être conduite à partir des critères généraux d’originalité, d’expression et de preuve, sans présenter comme acquise une solution encore non jugée directement.



2.4. Personne physique, personne morale et œuvre collective
La création est normalement imputée à une ou plusieurs personnes physiques. Une personne morale ne doit pas être confondue avec le créateur humain. Elle peut néanmoins être investie des droits sur une œuvre collective divulguée sous son nom, recevoir des droits par cession, ou bénéficier, à l’égard d’un contrefacteur, d’une présomption de titularité patrimoniale lorsqu’elle exploite l’œuvre de manière paisible et non équivoque et qu’aucun auteur ne revendique les droits.
Fondements : CPI, art. L. 113-2 à L. 113-5 et L. 131-3 ; Cass. 1re civ., 10 avr. 2013, n° 12-12.886.
[bookmark: degres]3. Qualification selon le degré d’utilisation de l’IA
	Situation réelle
	Qualification probable
	Peut-on se présenter comme auteur ?
	Formulation recommandée

	Texte initialement rédigé par l’humain ; IA limitée à l’orthographe, la grammaire ou la typographie.
	IA-outil de correction. L’expression humaine préexiste et demeure identifiable.
	Oui, en principe, sous réserve que la correction n’ait pas transformé substantiellement le texte.
	« Texte rédigé par [nom] ; assistance automatisée limitée à la correction formelle. »

	L’humain définit la problématique, le plan, les sources et rédige ; l’IA propose ponctuellement des reformulations ensuite choisies et retravaillées.
	Œuvre assistée. La protection peut porter sur l’ensemble final si celui-ci reflète les choix humains, et à tout le moins sur les contributions humaines identifiables.
	Oui, si les arbitrages et la rédaction finale sont réellement humains et démontrables.
	« Texte conçu et rédigé par [nom], avec assistance IA pour [fonction précise]. »

	L’IA fournit un premier jet ; l’humain vérifie les sources, restructure, modifie l’argumentation, supprime, complète et réécrit substantiellement.
	Œuvre hybride. La protection porte sur la transformation, la sélection, l’arrangement et les formulations humaines originales.
	Oui, mais il est prudent de qualifier l’assistance et de ne pas revendiquer comme création personnelle les passages laissés inchangés.
	« Conception, vérification et réécriture substantielles : [nom] ; premier jet assisté par IA. »

	L’IA produit l’essentiel ; l’humain choisit une sortie et corrige seulement des fautes ou quelques tournures.
	Production principalement générée ; contribution humaine probablement insuffisante pour revendiquer la totalité comme œuvre personnelle.
	La revendication de sole authorship est juridiquement fragile et peut être contraire aux règles contractuelles ou académiques.
	« Contenu généré par IA, relu et validé par [nom] » - sauf si une réécriture réelle intervient.

	L’humain sélectionne et ordonne de nombreux contenus générés sans modifier chaque élément.
	La sélection ou l’arrangement peut être protégé s’il est original ; les éléments générés pris isolément ne le deviennent pas automatiquement.
	Auteur possible de la composition ou de l’architecture, pas nécessairement de chaque fragment.
	« Sélection et organisation éditoriale : [nom] ; éléments générés avec [outil]. »

	L’humain fournit un prompt complexe et publie la sortie presque telle quelle.
	Le prompt peut éventuellement être protégé en lui-même s’il est original ; aucun automatisme ne transfère cette protection à la sortie.
	Ne pas affirmer, sans autre apport, que le prompt rend son rédacteur auteur de toute la sortie.
	Mentionner l’usage de l’IA et décrire précisément la contribution humaine.



3.1. Le test des choix humains effectivement incorporés
Pour chaque passage ou pour l’architecture de l’ensemble, poser les questions suivantes :
La personne a-t-elle choisi librement le message, l’angle et la thèse, au-delà d’une simple consigne de résultat ?
A-t-elle construit ou profondément transformé le plan et les enchaînements ?
A-t-elle sélectionné, hiérarchisé et confronté les sources après vérification ?
A-t-elle déterminé les formulations, le ton, les exemples, les transitions et la conclusion ?
Peut-elle montrer des versions où ses décisions modifient substantiellement la sortie ?
Le texte final aurait-il sensiblement la même expression sans son intervention ?
Plus les réponses positives sont nombreuses et documentées, plus la revendication d’ «autorat» est solide. Ce test n’est pas un barème légal : il transpose opérationnellement les critères jurisprudentiels de liberté créative et d’expression identifiable.
[bookmark: regles]4. Règles précises : ce que l’on peut faire, ce que l’on ne doit pas faire
4.1. Usages juridiquement admissibles sous conditions
	On peut
	Conditions impératives

	Utiliser l’IA pour explorer des idées, préparer un plan ou identifier des pistes.
	Ne pas confondre idées et expression ; vérifier les informations ; construire soi-même l’argumentation et la rédaction finale si l’on revendique l’ «autorat».

	Faire corriger un texte déjà rédigé.
	Vérifier que l’outil n’a pas réécrit le fond ; conserver le texte initial et la version finale.

	Faire proposer des reformulations.
	Choisir, combiner et retravailler de façon personnelle ; ne pas revendiquer mécaniquement comme sien un passage généré laissé intact.

	Résumer des sources licitement accessibles.
	Ne pas reproduire leur expression originale au-delà d’une exception ; citer les sources ; distinguer faits, idées et formulations protégées.

	Utiliser des œuvres du domaine public.
	Vérifier l’expiration des droits patrimoniaux, respecter le droit moral français et les droits éventuels sur l’édition, la traduction, les annotations ou la base de données utilisée.

	Protéger une sélection ou un arrangement de contenus.
	La sélection, la coordination ou la structure doivent elles-mêmes résulter de choix libres et créatifs.

	Signer un texte avec assistance IA.
	La contribution humaine doit justifier la qualification d’auteur ; les obligations de transparence contractuelles, académiques ou réglementaires doivent être respectées.



4.2. Pratiques interdites, trompeuses ou juridiquement fragiles
	Ne pas faire
	Pourquoi

	S’attribuer le texte d’une autre personne, même après passage dans une IA.
	Le changement de quelques mots ne supprime ni le droit de paternité ni le risque de reproduction ou d’adaptation non autorisée.

	Signer comme auteur unique un texte principalement généré après une simple correction formelle.
	La présomption liée au nom peut être renversée ; la contribution ne démontre pas nécessairement des choix expressifs humains.

	Croire que citer la source autorise toute reprise.
	L’attribution est nécessaire pour la courte citation mais ne suffit pas : la citation doit être courte, justifiée et incorporée à une œuvre d’accueil poursuivant une finalité admise.

	Paraphraser de très près pour éviter les guillemets.
	La contrefaçon peut résulter de la reprise des caractéristiques originales, même avec des différences lexicales.

	Réutiliser une structure, une sélection ou un enchaînement très singulier sans analyse.
	Une combinaison originale d’éléments banals peut être protégée.

	Supposer que les conditions générales du fournisseur garantissent l’absence de contrefaçon.
	Une licence contractuelle sur la sortie ne prouve ni son originalité ni la licéité des éléments repris.

	Déposer une e-Soleau et en déduire que le droit est acquis.
	L’e-Soleau date un contenu et aide à la preuve ; elle ne crée pas l’originalité ni un droit de propriété intellectuelle.

	Confondre exemption d’étiquetage AI Act et qualité d’auteur.
	Une relecture substantielle peut dispenser d’un label dans un cas précis sans transformer le relecteur en auteur du texte.

	Introduire dans un outil externe des documents confidentiels ou des données personnelles sans base juridique et garanties.
	Le droit d’auteur n’épuise pas le RGPD, le secret d’affaires, les obligations professionnelles et contractuelles.



	Plagiat : qualification précise
Le « plagiat » n’est pas une infraction autonome définie comme telle par le Code de la propriété intellectuelle. Selon les faits, il peut constituer une contrefaçon, une atteinte au droit moral de paternité, un manquement contractuel, une faute disciplinaire ou académique, une pratique trompeuse, un acte de concurrence déloyale ou de parasitisme. Un texte non protégeable peut donc rester interdit à s’approprier dans un contexte soumis à des règles d’intégrité.



[bookmark: sources]5. Utiliser des sources sans contrefaire
5.1. Une sortie IA peut être non protégée et néanmoins contrefaisante
L’article L. 122-4 du Code de la propriété intellectuelle interdit, sans consentement, la reproduction ou représentation intégrale ou partielle d’une œuvre, ainsi que sa traduction, son adaptation, sa transformation ou son arrangement. La licéité de la sortie s’apprécie donc indépendamment de la question de savoir si cette sortie est elle-même protégée.
La jurisprudence française rappelle que la contrefaçon est caractérisée par la reprise des caractéristiques qui fondent l’originalité de l’œuvre première et qu’elle s’apprécie par les ressemblances portant sur ces caractéristiques. Une reformulation n’est pas une immunité ; elle est licite lorsqu’elle reprend des faits ou des idées en adoptant une expression réellement indépendante.
Fondements : CPI, art. L. 122-4 et L. 335-3 ; Cass. 1re civ., 6 janv. 2021, n° 19-20.758.
5.2. Textes courts : aucun nombre de mots “sûr”
Il n’existe aucun seuil légal de mots ou de pourcentage en dessous duquel la reprise serait automatiquement libre. Dans l’arrêt Infopaq, la Cour de justice a admis qu’un extrait de onze mots pouvait relever du droit de reproduction s’il exprimait des éléments de la création intellectuelle de l’auteur. À l’inverse, une séquence plus longue peut être non protégée si elle est banale, purement factuelle ou dictée par sa fonction.
Fondements : CJUE, 16 juill. 2009, Infopaq International, C-5/08.
5.3. Courte citation : conditions cumulatives
	Condition
	Règle

	Œuvre divulguée
	La source citée doit avoir été licitement rendue accessible au public.

	Auteur et source indiqués
	Le nom de l’auteur et la source doivent être clairement identifiés, sauf impossibilité justifiée.

	Finalité
	La citation doit être justifiée par le caractère critique, polémique, pédagogique, scientifique ou d’information de l’œuvre d’accueil.

	Brièveté et proportion
	La longueur s’apprécie relativement à l’œuvre citée et à l’œuvre d’accueil ; il n’existe pas de quota fixe.

	Incorporation
	La citation doit servir une démonstration ou une analyse ; une juxtaposition décorative ou un substitut à l’œuvre n’est pas couvert.

	Intégrité
	Les coupures et modifications ne doivent pas dénaturer le propos ni porter atteinte au droit moral.



Fondements : CPI, art. L. 122-5, 3° a), et L. 121-1.
5.4. Œuvre composite, traduction et adaptation
Une traduction, une adaptation ou une réécriture peut comporter une originalité propre. Elle reste toutefois réalisée sans préjudice des droits sur l’œuvre première. Tant que celle-ci est protégée, l’exploitation de l’œuvre seconde nécessite en principe l’autorisation du titulaire, sauf exception légale applicable.
Pour une production hybride, il faut donc vérifier deux chaînes distinctes : la chaîne de création humaine du texte final et la chaîne d’autorisations relative aux éléments antérieurs incorporés ou transformés.
5.5. Fouille de textes et de données et entraînement
Les exceptions de fouille de textes et de données ne constituent pas une autorisation générale de republier les œuvres analysées. En France, l’article L. 122-5-3 du Code de la propriété intellectuelle distingue notamment la recherche scientifique et les autres finalités, ces dernières étant conditionnées par l’accès licite et l’absence de réservation appropriée des droits. Les fournisseurs de modèles d’IA à usage général doivent en outre mettre en place une politique de conformité au droit d’auteur de l’Union et publier un résumé suffisamment détaillé des contenus d’entraînement selon l’article 53 de l’AI Act.
Pour l’utilisateur final, ces règles ne dispensent jamais de vérifier la licéité des documents injectés dans l’outil et des sorties publiées.
Fondements : Directive (UE) 2019/790, art. 3 et 4 ; CPI, art. L. 122-5-3 ; règlement (UE) 2024/1689, art. 53.
5.6. Autres droits de propriété intellectuelle ou actifs protégés
	Risque
	Vérification

	Base de données
	Une extraction ou réutilisation substantielle peut porter atteinte au droit sui generis du producteur, même lorsque les données prises isolément ne sont pas protégées.

	Marque et signes distinctifs
	L’usage d’un nom, logo ou signe dans un contexte commercial peut créer un risque de contrefaçon, d’atteinte à la renommée ou de confusion.

	Secret d’affaires et confidentialité
	Un texte peut être libre de droit d’auteur mais couvert par une obligation de secret ou de non-divulgation.

	Données personnelles et réputation
	La publication peut relever du RGPD, du droit à l’image, de la diffamation ou de la vie privée.

	Brevets, dessins et modèles
	La divulgation d’une solution ou la reproduction d’une apparence peut relever de titres distincts du droit d’auteur.



Fondements : CPI, art. L. 341-1 et s. ; textes spéciaux applicables selon le contenu et l’usage.
[bookmark: article50]6. Transparence de l’IA : article 50 de l’AI Act
	Attention à la distinction
L’article 50 ne décide ni qui est auteur, ni si un texte est protégé, ni s’il est contrefaisant. Il impose, dans certains cas, une information du public sur le caractère artificiellement généré ou manipulé du contenu.



6.1. Date et champ
L’article 50 du règlement (UE) 2024/1689 est applicable depuis le 2 août 2026. Pour les textes, l’obligation vise le déployeur d’un système d’IA qui génère ou manipule un texte publié afin d’informer le public sur une question d’intérêt public. Les lignes directrices de la Commission retiennent trois critères cumulatifs : le texte est publié, il informe le public et il porte sur une question d’intérêt public.
Sont notamment visés les sujets relatifs à la politique, aux processus démocratiques, à l’administration et aux services publics, à la justice, aux droits fondamentaux, à la sécurité publique, à la santé publique, à l’environnement, à la sécurité des consommateurs et aux développements économiques, financiers, politiques, scientifiques ou culturels susceptibles d’alimenter le débat public.
Fondements : Règlement (UE) 2024/1689, art. 50, § 4 et art. 113 ; lignes directrices et FAQ de la Commission européenne, mises à jour en juillet 2026.
6.2. Exception de contrôle humain ou éditorial
	Élément
	Exigence de la Commission

	Relecture humaine
	Examen délibéré du fond par une ou plusieurs personnes physiques disposant des connaissances pertinentes et d’un jugement professionnel sur le sujet.

	Contrôle éditorial
	Contrôle réellement exercé par une entité responsable ayant le pouvoir d’approuver, de modifier ou de rejeter le fond du texte, notamment après vérification des faits et de la fiabilité des sources.

	Contrôles insuffisants
	Correction orthographique, grammaticale, typographique ou de mise en page ; conformité à un gabarit ; validation purement procédurale ; lecture rapide sans examen du fond.

	Responsabilité éditoriale
	Une personne physique ou morale doit assumer la responsabilité juridique ultime de la publication, y compris du processus de contrôle.



Lorsque ces conditions sont réunies, le texte n’a pas à être étiqueté au titre de l’article 50, paragraphe 4. Le règlement n’impose pas littéralement une signature nominative et datée visible. En revanche, l’identité du relecteur, la date, la version et la décision finale constituent une preuve de gouvernance fortement recommandée.
6.3. Conséquence pour la revendication d’ «autorat»
Une relecture substantielle et une responsabilité éditoriale peuvent dispenser d’un étiquetage ; elles ne suffisent pas nécessairement à conférer la qualité d’auteur. Un relecteur peut corriger des erreurs de fond et assumer la publication sans avoir créé l’expression originale. À l’inverse, un auteur humain peut devoir signaler l’usage de l’IA si les conditions de l’article 50 sont réunies et qu’aucune exception ne s’applique.
6.4. Modèles de mentions
	Situation
	Mention possible

	Texte soumis à l’étiquetage
	« Ce texte a été généré ou substantiellement manipulé au moyen d’un système d’intelligence artificielle. »

	Assistance limitée mais transparence volontaire
	« L’intelligence artificielle a été utilisée pour [fonction précise]. La conception, la vérification des sources et la rédaction finale ont été assurées par [nom]. »

	Contrôle humain substantiel documenté
	Pas de mention publique imposée par l’article 50 ; conserver une fiche interne de contrôle et de responsabilité éditoriale.

	Règle académique ou contractuelle plus stricte
	Appliquer la mention exigée par l’établissement, l’éditeur, le client ou l’employeur, même si l’article 50 ne l’impose pas.



[bookmark: preuve][bookmark: references]7. Sources officielles
Les références suivantes sont les textes et décisions utilisés pour établir la présente fiche. Les liens sont cliquables dans la version Word.
S1 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 111-1
S2 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 112-1
S3 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 113-1
S4 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 121-1
S5 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 122-4
S6 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 122-5
S7 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 122-5-3
S8 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 131-3
S9 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 335-2
S10 - Code de la propriété intellectuelle, art. L. 341-1
S11 - Directive 2001/29/CE
S12 - Directive (UE) 2019/790
S13 - Règlement (UE) 2024/1689 sur l’intelligence artificielle
S14 - Commission européenne, lignes directrices sur l’article 50
S15 - Commission européenne, FAQ sur les obligations de transparence de l’article 50
S16 - CJUE, 16 juillet 2009, Infopaq International, C-5/08
S17 - CJUE, 1er décembre 2011, Painer, C-145/10
S18 - CJUE, 1er mars 2012, Football Dataco, C-604/10
S19 - CJUE, 13 novembre 2018, Levola Hengelo, C-310/17
S20 - CJUE, 12 septembre 2019, Cofemel, C-683/17
S21 - CJUE, 19 mars 2026, Institutul G. Călinescu, C-649/23
S22 - Cass. 1re civ., 10 avril 2013, n° 12-12.886
S23 - Cass. 1re civ., 6 janvier 2021, n° 19-20.758
S24 - Tribunal judiciaire de Paris, 31 mars 2023, RG n° 20/06208
S25 - INPI, service e-Soleau
S26 - D.C. Circuit, 18 mars 2025, Thaler v. Perlmutter (comparatif)
S27 - U.S. Copyright Office, Copyright and Artificial Intelligence, Part 2: Copyrightability (comparatif)
Date de vérification des textes et liens : 6 août 2026. En cas d’utilisation contentieuse ou contractuelle, vérifier la version en vigueur à la date des faits et les règles sectorielles applicables.

	Conclusion opérationnelle
Pour prétendre être auteur d’un écrit, il faut pouvoir montrer que l’on a créé l’expression originale, et non simplement déclenché, choisi ou relu une sortie. La méthode juridiquement la plus sûre consiste à documenter les choix humains, attribuer exactement les rôles, vérifier les droits sur les sources, appliquer les règles de transparence pertinentes et ne revendiquer que les contributions que l’on peut effectivement prouver.
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